Liminaire
« Si Charlie Hebdo est condamné,
c’est le silence qui s’abattra sur nous. »
Élisabeth Badinter


Nous savons désormais le prix de l’irrévérence, ce manquement aux idolâtries et aux sacralités qui, pour Flaubert résumant l’esprit français, constitue la plus libre expression de la vertu critique parce que la plus audacieuse, la plus impertinente et la plus désinvolte. Pareille légèreté se paye à nouveau sous nos yeux par la mort. Les tribunaux de la Loi révélée qui prononcent la peine capitale sont virtuels, leurs sentences éternelles, leurs bourreaux spontanés. Ainsi va la justice divine à l’âge de la démocratie inversée où le droit sert la vengeance au lieu de réparer le mal. Quand le châtiment suprême tombe du ciel, l’impie ne saurait avoir de défenseurs sur la terre.
 
C’est à cette lumière qu’il nous faut lire et relire les plaidoiries de Maîtres Richard Malka et Georges Kiejman que rassemble le présent volume. Elles datent de 2007, mais restent tragiquement plus que d’actualité. Elles nous parlent, à partir d’hier, du terrible aujourd’hui. Elles demeurent des appels à résister non seulement aux sectateurs fanatiques, mais aussi à tous ceux et toutes celles qui, par leur complicité ou leur passivité, participent de la propagation ou de la légitimation de leur projet liberticide.
 
En 2007, ces deux avocats, de générations différentes mais mus par les mêmes idéaux, se portent donc en défense de Charlie Hebdo lors du procès que diverses organisations musulmanes intentent au journal satirique pour offense à la dignité des croyants. La Grande Mosquée de Paris, l’Union des organisations islamiques de France et la Ligue islamique mondiale reprochent à l’hebdomadaire la reproduction des caricatures de Mahomet publiées trois ans plus tôt dans le quotidien danois Jyllands-Posten.
 
L’affaire débute en fait un peu plus tôt, en 2004, aux Pays-Bas, avec Soumission, le film polémique de Theo van Gogh sur la condition des femmes en islam. Le meurtre du cinéaste par un djihadiste sème la terreur dans les milieux artistiques et interroge les intellectuels sur les limites des Lumières. L’année suivante, en 2005, à Copenhague, l’écrivain Kare Bluitgen peine à trouver un illustrateur pour sa biographie de Mahomet à destination de la jeunesse. Alerté, Flemming Rose, chef du service culturel au Jyllands-Posten, relève ce qu’il conçoit être un défi à la liberté d’expression, mais il ne recueille l’assentiment que de quatorze des quarante dessinateurs que compte la corporation au Danemark. Certains se montrent volontiers caricaturaux, mais tous bravent l’aniconisme élevé au rang de dogme dans le sunnisme et de principe inviolable dans l’islamisme. Leurs planches sont publiées le 30 septembre 2005 sous le titre : « Les visages de Mahomet ».
 
La parution de ces dessins prend une dimension internationale dès les semaines suivantes. Les imams et oulémas danois mobilisent les États arabo-musulmans qui protestent par voie diplomatique alors que la Frankfurter Allgemeine Zeitung et la Slobodna Bosna publient à leur tour les caricatures. Un camp du boycott des produits danois se forme à l’initiative de l’Arabie Saoudite alors que d’autres journaux européens embrayent sur leurs confrères. L’escalade se poursuit jusqu’au 4 février 2006 où, à Damas, en Syrie, les ambassades des pays scandinaves sont incendiées et l’ambassade de France prise d’assaut. Des émeutes sanglantes vont dès lors embraser le monde musulman.
 
À Paris, précisément, une première publication a lieu le 1er février 2006, dans France-Soir, au nom de la résistance « des sociétés démocratiques et laïques à l’islamisme ». Le recteur de la Grande Mosquée de Paris réagit en assimilant les caricaturistes aux négationnistes alors que le « sentiment du Sacré n’a pas à être jugé ni ridiculisé et encore moins caricaturé par ceux qui n’y croient pas ». Le 2 février, Jacques Lefranc, le directeur de publication de France-Soir, est licencié. Le 3 février, Le Monde et Libération publient deux des caricatures et plaident la liberté d’expression. Le 4 février, Charlie Hebdo annonce un numéro spécial consacré aux caricatures. Le 6 février, le Conseil français du culte musulman (CFCM) assigne l’hebdomadaire en référé pour obtenir son interdiction à la vente, mais est débouté pour vice de forme. Le numéro spécial sort le 8 février.
 
Six mois plus tard, des citations sont délivrées à Charlie Hebdo par la Grande Mosquée de Paris et l’Union des organisations islamiques de France (UOIF), rejointes par la Ligue islamique mondiale. L’action judiciaire fait suite à trois requêtes officielles en vue de l’adoption d’une législation visant à punir explicitement le blasphème dont celle du Conseil français du culte musulman (CFCM) adressée au président de la République. De plus, une pétition a été lancée : « Nous nous permettons de solliciter votre intervention afin que soient prises les dispositions législatives nécessaires, empêchant l’islamophobie, l’insulte et la diffamation sur Dieu et ses prophètes. » Enfin, les députés UMP de banlieue francilienne Jean-Marc Roubaud et Éric Raoult ont déposé, les 28 février et 29 mars 2006, une proposition visant à modifier la loi sur la liberté de la presse de 1881 afin d’« interdire la banalisation du blasphème religieux par voie de caricature » et qui a été rejetée par l’Assemblée nationale. Ces échecs répétés ont conduit à se replier vers le tribunal, lieu éminent du blasphème et de sa réparation.
 
Cette procédure profite aussi d’un débat national des plus tendus qui laisse voir une France craquelée. En bref, la querelle tend à répéter les anciennes partitions idéologiques, et les divisions politiques ou culturelles empêchent de voir la triple nouveauté que présente la situation : tout d’abord, l’usage de l’appareil judiciaire à des fins de revendication et de reconnaissance communautaires ; ensuite, la substitution d’un front des races à la lutte des classes et de l’appartenance ethnique à l’appartenance confessionnelle au sein d’un islamo-gauchisme qui, à l’instar du Mouvement des indigènes de la République (MIR), soutient que les « débats théologiques sur la liberté d’expression » ne sont que le faux nez d’un « discours de la haine ». Enfin, qu’en dépit de la prétention française à l’universalité, le retour du blasphème s’inscrit dans un combat international.
 
Le procès de Charlie Hebdo s’ouvre le 7 février 2007 devant le tribunal de grande instance de Paris. Sur les douze caricatures publiées dans l’hebdomadaire, deux seulement font l’objet de plainte : celle qui représente Mahomet arborant un turban s’achevant en bombe et celle représentant Mahomet criant à l’adresse de kamikazes se présentant aux portes du paradis : « Arrêtez, arrêtez, nous n’avons plus de vierges ! » À ces deux dessins, l’accusation ajoute celui figurant en une du numéro incriminé portraiturant un Prophète dépité. La Ligue islamique mondiale, la Grande Mosquée de Paris et l’UOIF assignent le journal au motif que « ces trois dessins caractériseraient le délit d’injures publiques à l’égard d’un groupe de personnes, en l’occurrence les musulmans, à raison de leur religion, dès lors que la publication litigieuse s’inscrirait dans un plan mûrement réfléchi de provocation visant à heurter la communauté musulmane dans ses croyances les plus profondes, pour des raisons tenant à la fois à une islamophobie caractérisée et à des considérations purement commerciales ».
 
Cette représentation coïncide-t-elle, pour autant, avec l’histoire des engagements de Charlie Hebdo ? L’analyse sur une décennie, de 2005 à 2015, des 523 unes de l’hebdomadaire indique le contraire. Près des deux tiers d’entre elles relèvent de l’actualité politique, 85 concernent les événements économiques ou sociaux et 42 les personnalités du sport et du spectacle. La religion, avec ses 38 unes, compte donc pour 7 % de l’activité satirique. 21 d’entre elles s’appliquent au christianisme et 7 à l’islam, le judaïsme n’ayant fait l’objet d’aucune couverture séparée mais se trouvant souvent associé à la caricature de l’un ou de l’autre. Ainsi, en dix ans, seulement 1,3 % des unes ont eu pour objet la religion musulmane.
À ouvrir le dossier judiciaire de l’hebdomadaire, ce n’est pas plus la question religieuse qui retient en premier lieu l’attention. Depuis sa réapparition, en 1992, Charlie Hebdo a fait l’objet de quarante-huit procès dont neuf condamnations, ce ratio pointant la libéralité française pour les affaires de presse, à la fois dans les textes de loi et les décisions de justice. Une majorité des poursuites engagées l’ont été pour raison politique, au titre de propos considérés comme injurieux, et ont connu des issues plutôt malheureuses pour les plaignants. Les procès qui l’emportent de loin par le nombre, sont ceux pour insultes dont se plaignent personnages politiques, people ou encore confrères ou consœurs journalistes qui ne semblent pas, pour certains, apprécier « l’esprit Charlie », lorsqu’il s’applique à eux.
 
Cette primauté du monde politique et médiatique se retrouve dans l’irrévérence des manchettes qui lui sont consacrées. Si elles ne valent pas toutes à Charlie Hebdo de comparaître devant les tribunaux, elles font le plus souvent montre d’une férocité que n’appelle aucun autre sujet, y compris religieux. L’appréciation de la verve ou de l’inélégance que manifestent ces unes reste libre. Force est de constater cependant que, sur la même période, celles à caractère religieux ne dépareillent pas des autres et, surtout, ne signalent ni une intensité, ni une obstination particulières.
Il n’y a donc pas d’exception religieuse, encore moins islamique, dans le traitement du journal, à tout le moins dans l’intention des caricaturistes, sinon dans la perception de ceux qui se considèrent caricaturés. Or, de la même manière que les unes traitant des affaires de religion sont une minorité, les poursuites engagées par des associations confessionnelles à titre communautaire et pour « offense au sentiment de croyance », ne viennent qu’en second. Ce n’est pas qu’une affaire de prorata. Elles émanent d’abord, fait surprenant au regard des préjugés dominants, des franges militantes de l’intégrisme catholique, historiquement mêlées à l’extrême droite et au Front national dont elles partagent le goût pour la judiciarisation morale. Elles sont surtout le fait, autre surprise, d’une même officine activiste à l’intitulé programmatique, l’Alliance générale contre le racisme et pour le respect de l’identité française et chrétienne (AGRIF) qui, à elle seule, entre 1993 et 2008, intentera six procès contre Charlie Hebdo. Le détail de ces actions est important à relever au regard des résultats qu’elles ont entraînés en matière d’appréciation judiciaire.
 
Le 2 juin 1993, l’hebdomadaire brocarde en une le pèlerinage de Chartres emmené par les groupuscules traditionalistes qui se trouve en concurrence avec la manifestation officielle promue par l’archevêché de Paris : « 100 km à pied, ça use les fumiers », annonce la légende du dessin où les marcheurs arborent des bannières à croix gammées. Condamné en première instance, l’hebdomadaire est relaxé le 1er juin 1995 par la cour d’appel de Paris au motif que « les catholiques dans leur ensemble ne peuvent se sentir visés par ce reportage qui ne croque qu’un groupe à l’intérieur d’une communauté ». Le 22 décembre 1993, Charlie Hebdo titre « Loi Falloux – Vive la calotte ! » et habille sa critique du projet de réforme Bayrou portant sur l’école libre de six caricatures dont l’une montre le chanteur Michael Jackson, entouré de prêtres bienveillants, se livrant à un acte de pédophilie sur l’Enfant Jésus. Le journal est poursuivi, mais l’AGRIF est déboutée par un arrêt du 16 avril 1996 de la cour d’appel de Paris.
 
Le 3 juillet 1996, à l’occasion de la visite officielle de Jean-Paul II en France, dans son éditorial titré « Bienvenue au pape de merde », qu’il traite par ailleurs de « parasite », de « profiteur » et de « menteur », Philippe Val fustige un « ordre soi-disant moral [qui entretient] les consciences dans un sous-développement propice à l’acceptation de l’asservissement » ainsi qu’un « antisémitisme sournoisement doctrinal ». Parmi les affiches que propose l’hebdomadaire, l’une étale divers instruments susceptibles d’être utilisés pour se débarrasser du pape, dont une guillotine, un canon, etc. C’est sur le fondement de ces représentations, non pas sur la une ou l’édito de Val, que pour la première fois le journal est condamné pour « provocation à la discrimination envers la communauté des catholiques », la qualité pour agir au nom du pape sans son accord ayant été reconnue à l’AGRIF. Le 21 janvier 1998, Charlie Hebdo publie une caricature représentant un prêtre qui, au cri de « le corps du Christ ! », tend à un enfant une hostie collée à son sexe en érection. Le 6 janvier 1999, le tribunal de grande instance de Paris, considérant que « cette représentation de la communion est irrévérencieuse et blessante


Lors des audiences des 7 et 8 février 2007, le président du tribunal de grande instance de Paris a autorisé, à titre exceptionnel, la présence d’une sténotypiste, permettant ainsi de garder la trace des plaidoiries reproduites dans cet ouvrage.
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